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Dans ce sens, et selon le principe de la dynamique systématique, la chaîne 
systémique et intégrée des services consiste dans les composantes suivantes :

2.4.1 Service d’accueil

Le processus d’accueil de toute personne se présentant au CMAF constitue le 
premier service offert aux victimes de violence basée sur le genre. Le service permet 
à l’intervenante au niveau de l’accueil de comprendre la demande des femmes et 
de les orienter soit en interne vers les services offerts par le Centre, soit à l’extérieur 
vers un autre acteur impliqué dans la chaîne des services coordonnés entre le 
Centre et les différentes cellules institutionnelles publiques.
Le service d’accueil se fixe comme objectifs de :

–	 comprendre les besoins spécifiques des usagères ;
–	 proposer une réponse et une orientation adéquate aux usagères.
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Les principales activités et fonctions du service de l’accueil sont les suivantes :
–	 accueillir les femmes victimes de la VBG ayant eu recours au Centre par 

téléphone ou arrivées directement sur place ;
–	 analyser les besoins spécifiques des femmes victimes de VBG ;
–	 orienter les femmes victimes de la VBG.

Le processus de l’accueil adopte le cheminement suivant :

–	 mettre à l’aise et recevoir chaque femme individuellement ;
–	 écouter la femme et comprendre sa demande (femme usagère qui vient 

pour la première fois, femme usagère venant pour le suivi) ;
–	 mener un entretien avec la femme usagère à partir d’un questionnaire 

harmonisé ;
–	 identifier les problèmes de la femme usagère ;
–	 selon son état physique et/ou psychique, orienter la femme usagère soit 

vers d’autres acteurs externes impliqués dans la chaîne des services, soit en 
interne vers les services du Centre ;

–	 enregistrer la demande dans le registre d’accueil manuel et informatisé 
(statistiques quantitatives et par catégories, rapports, etc.)

Le service d’accueil doit se concrétiser en une ligne de conduite claire et ferme 
vis-à-vis des autres acteurs impliqués dans la chaîne de service afin de bien 
communiquer, auprès d’interlocuteurs externes, sur la population cible. Le service 
reçoit les femmes orientées par les autres acteurs (comme les hôpitaux, la police, 
etc.), mais il se réserve le droit de les accepter ou non selon que ces femmes 
répondent ou non aux critères que le Centre a défini (violences basées sur le genre 
et précarité).

2.4.2 Service d’écoute et d’accompagnement

Il s’agit du processus d’aide et d’accompagnement assuré par l’intervenante en 
charge de l’écoute à l’intérieur et à l’extérieur du CMAF. Le service d’écoute fait 
partie de la chaîne des services offerts par le Centre. Il est assuré par l’écoutante 
et est destiné à toutes les usagères identifiées par l’accueil comme victimes de 
violences basées sur le genre.
Les principaux objectifs du service d’écoute sont les suivants :

–	 renforcer l’autonomisation sociojuridique et sociopsychologique des femmes 
victimes de VBG ;

–	 accompagner les femmes victimes de VBG dans la lutte contre la violence 
qu’elles subissent ;
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–	 appuyer la réinsertion sociale de la femme victime de discriminations 
convergentes : la VBG et l’exclusion sociale.

Le processus d’écoute et d’accompagnement des femmes suit le cheminement 
suivant :

–	 concertation avec l’intervenante de l’accueil pour comprendre la situation 
de l’usagère ;

–	 réception de l’usagère et enregistrement de ses données (données 
personnelles, données sur la violence subie, état de santé, information 
sur l’enfant accompagnant, etc.) en remplissant la fiche de suivi et le 
formulaire ;

–	 identification/analyse du problème de la femme et de ses attentes ;
–	 information de la femme sur les services du Centre et les modalités d’accès 

ainsi que les procédures d’accompagnement ;
–	 exploration, avec la femme usagère, des solutions et mesures possibles dont 

elle peut bénéficier ;
–	 reformulation par l’écoutante sous forme juridique du problème, des 

mesures prises et du processus à suivre ;
–	 orientation de la femme vers les services du Centre (juridique, médical, 

social), en remplissant le registre de l’avocat-e, la fiche de liaison, etc. ;
–	 élaboration du plan d’intervention de la femme usagère au niveau des 

objectifs de l’écoute et accompagnement ;
–	 accompagnement juridique et psychologique de l’usagère ;
–	 suivi à l’interne du processus de l’insertion de l’usagère en coordination 

avec la coordinatrice des services aide et accompagnement du Centre ;
–	 accompagnement juridique, médical et administratif de l’usagère et de son 

enfant à l’externe, assuré par l’intervenante en écoute et en coordination 
avec l’assistance sociale, l’avocat-e, le/la psychologue, le/la médecin et 
la/le coordinatrice/teur du Centre ;

–	 coordination avec les structures de l’accueil des femmes victimes de violence 
basée sur le genre, à l’extérieur du Centre (cellules d’accueil publiques, 
autres centres d’écoute et d’hébergement, etc.).

2.4.3 Service de consultation et d’appui juridiques

Le service de consultation et d’appui juridiques est une dimension importante dans 
le processus d’accompagnement pour l’autonomisation des femmes usagères du 
Centre et victimes de VBG. Il consiste d’abord à informer puis à accompagner les 
femmes choisissant d’entamer des procédures auprès du tribunal. 
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Le service est lié directement au service de l’écoute et le suit. Il prend fin une fois 
que la femme usagère a défendu ses droits. La consultation et l’appui juridiques 
sont la responsabilité de l’avocat-e du Centre, appuyé-e par l’écoutante ou la/
le responsable du suivi juridique. Le service de consultation et d’appui juridiques 
entretient des relations étroites et coordonnées avec, notamment, les cellules 
d’accueil au sein des tribunaux, et s’appuie sur la fiche de liaison comme outil 
principal du processus juridique.
Les principaux objectifs du service de consultation et d’appui juridiques sont les 
suivants :

–	 renforcer l’autonomisation sociojuridique des usagères ;
–	 accompagner les usagères dans leur lutte contre les violences qu’elles 

subissent.

Le cheminement entre les services est le suivant :

–	 le service de l’écoute entame le processus de consultation et d’appui 
juridiques à travers l’orientation juridique qu’il propose. La femme usagère 
est inscrite aux séances de consultation et d’appui juridique et est informée 
des démarches et du fonctionnement de ces séances ;

–	 l’avocat-e s’assure que le dossier de la femme est complet et que toutes les 
preuves attestent ses droits avant l’engagement de toutes procédures ;

–	 l’avocat-e renseigne et conseille la femme usagère du Centre sur les 
démarches et procédures à mener. Il/elle entame ensuite les procédures 
juridiques. Pendant le processus juridique, la femme est responsable de 
mener toutes les démarches juridiques, accompagnée et orientée par la 
responsable du suivi ou de l’écoutante, en cas de besoin.

–	 Dans le cas où la femme répond aux critères de vulnérabilité : incapacité 
financière, gravité extrême du cas, existence de problèmes connexes comme 
l’absence par exemple de livret de famille, le centre peut fournir la prise 
en charge totale. Pendant le processus juridique, les séances d’appui et de 
consultation sont maintenues régulièrement avec l’avocat-e du Centre et un 
suivi juridique de l’état d’avancement des démarches est assuré. Une fiche 
de suivi juridique est ouverte pour ce faire.

2.4.4 Service de soutien psychologique

Le service de soutien psychologique est également un maillon important dans la 
chaîne des services et le processus d’accompagnement des femmes usagères du 
Centre, victimes de VBG. Il consiste à accompagner les femmes et à les encadrer 
dans leur processus thérapeutique psychologique. Le service est lié directement 
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au service de l’écoute. Il prend fin une fois que l’usagère a pu rétablir sa santé 
psychique et mentale et rompre avec les effets de la violence qu’elle a subie. 
Le soutien psychologique est la responsabilité du/de la psychologue du Centre, 
appuyé-e par l’écoutante. Le service maintient des relations étroites et coordonnées 
avec, en particulier, le service d’assistance médicale et de l’écoute au sein du 
Centre, et avec les cellules d’accueil au sein des hôpitaux, en s’appuyant en interne 
sur le plan d’intervention de l’usagère et à l’extérieur sur la fiche de liaison.
Les principaux objectifs du service de soutien psychologique sont les suivants :

–	 renforcer l’autonomisation sociopsychologique des femmes victimes de 
VBG ;

–	 accompagner les femmes victimes de VBG dans leur rétablissement 
psychologique des effets de la violence basée sur le genre qu’elles ont 
subies.

Le cheminement entre les services est le suivant :

–	 le service de l’écoute entame le processus de soutien psychologique à travers 
l’orientation psychologique qu’il propose. La femme usagère est inscrite aux 
séances de soutien psychologique et est informée des démarches et du 
fonctionnement de ces séances ;

–	 le/la psychologue s’assure que le dossier de la femme est complet et que 
toutes les informations nécessaires pour commencer le processus sont 
disponibles ;

–	 le/la psychologue renseigne la femme usagère puis décide avec elle du 
processus thérapeutique à mener ;

–	 les séances sont organisées régulièrement et à des fréquences différentes 
selon chaque cas. Les séances consistent à écouter l’usagère, à lui offrir 
un espace convivial pour extérioriser sa souffrance, le/la psychologue 
doit accompagner l’usagère pour qu’elle prenne du recul par rapport à 
sa souffrance, lui proposer des thérapies adaptées (comme le groupe de 
parole, thérapie par l’art, séances de relaxation, etc.) ;

–	 après les séances de soutien avec la/le psychologue, un suivi de l’avancement 
de l’état psychique de la femme usagère est assurée. Une fiche de suivi 
psychologique est renseignée à cette fin.

Le processus de soutien psychologique est maintenu et est mis en lien avec 
tout le processus de l’autonomisation de la femme, qu’elle soit hébergée ou 
non au Centre. Le soutien psychologique est destiné également aux enfants 
accompagnant les femmes usagères. Des séances parallèles sont tenues tant 
que l’usagère est accompagnée et utilise les services du Centre.
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2.4.5 Service d’assistance médicale et santé

L’assistance médicale concerne toutes les usagères ainsi que leurs enfants. Elle 
consiste à assurer un traitement et un suivi médical réguliers, qu’il s’agisse de soins 
d’urgence, de visites médicales ou d’assurer la disponibilité des médicaments. Le 
service est permanent et systématique. Il relève de la responsabilité du médecin et 
de l’assistant-e médical-e.
Les principaux objectifs du service d’assistance médicale sont les suivants :

–	 renforcer l’autonomisation psycho-médicale des femmes victimes de la 
violence basée sur le genre ;

–	 accompagner les femmes victimes de la violence basée sur le genre dans 
leur rétablissement physico-psychique des effets de la violence basée sur le 
genre qu’elles ont subie.

Le service médical parcourt le cheminement suivant :

–	 le service de l’écoute entame le processus de l’assistance médicale à travers 
l’orientation médicale qu’il propose. La femme usagère est inscrite dans le 
registre médical et une fiche de suivi est ouverte dans son plan d’intervention. 
Elle est également informée des démarches ;

–	 toutes les usagères hébergées au Centre et leurs enfants passent un contrôle 
médical régulier qui est dispensé par le médecin et son assistant-e ;

–	 si nécessaire, l’usagère et son enfant sont orientés vers une consultation 
médicale spécialisée à l’extérieur du Centre (hôpitaux publics, associations 
spécialisées, etc.). Des rendez-vous médicaux sont donc pris avec 
l’accompagnement de l’assistant-e médical-e ;

–	 l’assistant-e médical-e assure la distribution gratuite des médicaments 
nécessaires, destinés aux femmes usagères et leurs enfants.

2.4.6 Service d’hébergement

Le processus d’hébergement appelé « Unité de vie » assuré par les intervenantes 
du CMAF en interne fait partie de la chaîne des services offerts par le Centre aux 
usagères en situation de précarité par rapport à l’hébergement. Il constitue un des 
services majeurs proposés par le Centre. Il permet, dans la limite de la capacité du 
Centre, aux femmes usagères et à leurs enfants de bénéficier d’un abri. Quoique 
le service soit assuré principalement par les intervenantes en hébergement, le jour 
et la nuit, l’implication des autres services constituant la chaîne systématique et 
intégrée de l’intervention clinique, est indispensable : cela concerne les services de 
l’écoute et accompagnement, l’assistance médicale, l’accueil, le magasin, l’espace 
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cuisine, l’espace mère-enfant, l’espace nurserie et l’espace de l’épanouissement.

Les objectifs principaux du service d’hébergement sont les suivants :

–	 favoriser l’autonomisation des usagères ;
–	 aider les usagères à lutter contre la violence qu’elles subissent ;
–	 appuyer la réinsertion sociale des usagères et les aider à construire des 

projets de vie.

Le processus de l’accompagnement en hébergement des femmes usagères du 
Centre est le suivant :

–	 réception de l’usagère du Centre et démarrage du processus d’admission 
lors de l’hébergement d’urgence :

–	 étude du dossier de la femme, en concertation avec deux intervenantes 
(écoutantes) pour l’hébergement d’urgence de 15 jours :

•	 hébergement d’urgence de la femme et de son enfant si c’est 
nécessaire ;

•	 réalisation systématique d’une enquête sociale et vérification des 
informations sur l’usagère ;

•	 si la décision de l’hébergement de l’usagère n’est pas favorable, elle 
est orientée selon son cas vers d’autres acteurs à l’externe.

–	 hébergement temporaire de la femme dans le Centre :

•	 information de l’usagère du Centre (et éventuellement son enfant) de 
la décision du comité de gestion de l’admission pour un hébergement 
temporaire ;

•	 accompagnement de l’intégration provisoire de la femme (et 
éventuellement de son enfant) en lui expliquant le règlement interne, 
en lui montrant les espaces d’hébergement et en lui expliquant 
les fonctions et les tâches à accomplir en sa qualité d’usagère du 
Centre ;

•	 élaboration du plan d’intervention auprès de l’usagère du Centre par 
rapport aux objectifs de l’hébergement ;

•	 accompagnement et suivi médical de l’usagère (et éventuellement de 
son enfant) : visite d’un médecin, demande de gratuité des services 
médicaux, vaccins de l’enfant, etc. ;

•	 contribution des femmes usagères du Centre aux tâches dans leur 
unité de vie ;

•	 inscription de l’enfant à l’espace mère-enfant ou à la crèche et 
identification de ses besoins ;
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•	 gestion des stocks de fourniture et des besoins médicaux pour les 
femmes usagères du Centre et leurs enfants ;

•	 organisation des activités d’épanouissement avec la participation 
active des femmes.

–	 fin de la durée de l’hébergement :

•	 décision de la commission du Centre de la fin ou de la prolongation 
de l’hébergement de l’usagère du Centre ;

•	 si décision de prolongation de l’hébergement, mise à jour du plan 
d’intervention et de suivi de l’usagère du Centre ;

•	 si décision de la fin de l’hébergement de la femme, un processus de 
post-hébergement est entamé. Il consiste :
	 en l’appui de la femme à la recherche de logement et la possibilité 

de lui assurer le loyer et le panier alimentaire de deux mois ;
	 à assurer à la femme le suivi médical et juridique pour une durée 

de deux ans;
	 le dossier de l’ex-usagère est archivé, ses nouvelles coordonnées 

sont enregistrées afin de faciliter le suivi et vérifier continuellement 
que son insertion sociale et professionnelle se déroule bien.

2.4.7 Espace mère-enfant

L’espace mère-enfant est un service faisant partie du service de l’hébergement 
incluant les services spécifiques destinés aux enfants accompagnant leurs mamans 
(nurserie, crèche). Ce service est considéré comme absolument nécessaire quant 
à la prise en charge individuelle et collective des enfants dès leur arrivée au 
Centre. Le service de l’espace mère-enfant prévoit et prévient les traumatismes 
psychologiques des enfants qui affectent la relation avec leurs mamans. La 
relation entre les usagères et leurs enfants est prise en charge en premier lieu à 
travers ce service, étant donné que les effets négatifs de la VBG peuvent affecter 
la relation de la femme violentée à son enfant. Le service relève principalement 
de la responsabilité d’un/une spécialiste en psychologie thérapeutique et porte 
en premier lieu sur la restauration de l’estime de soi à la fois des mamans et 
des enfants. Le service implique de façon engagée l’apport des autres services, 
notamment médical, psychologique et d’épanouissement.
Les objectifs principaux de ce service sont les suivants :

–	 renforcer la relation mère-enfant en agissant sur le traumatisme dû à la 
situation de la violence subie par la mère ;

–	 développer l’estime de soi des enfants traumatisés suite à une situation de 
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la VBG subie par leurs mères ;
–	 assurer des espaces de soins physiques, de thérapie psychologique et de 

développement des capacités motrices des enfants.

Le cheminement parcouru dans le cadre de l’espace mère-enfant est le suivant :

–	 le service d’écoute est la première étape du processus de l’écoute durant 
lequel des informations spécifiques sur la relation entre la mère et l’enfant sont 
recueillies. Ces informations servent comme premier constat du traumatisme 
possible lié à la situation de violence subie par l’usagère du Centre. 
L’usagère du Centre est informée des démarches et du fonctionnement des 
activités de l’espace mère-enfant et de ses objectifs ;

–	 une première réunion est tenue entre l’écoutante et la responsable de 
l’espace durant laquelle la situation de la femme usagère du Centre est 
passée en revue et sa relation à son enfant examinée sur la base des 
premiers constats ;

–	 l’enfant et sa mère sont inscrits dans le registre de l’espace et une première 
réunion est tenue entre la responsable de l’espace et la femme concernée. 
Durant cette réunion, la relation entre la mère et son enfant est examinée de 
façon approfondie en impliquant pleinement la mère. Le plan d’intervention 
auprès de la femme est élaboré par rapport aux objectifs de l’espace ;

–	 dans une deuxième réunion entre la responsable de l’espace et la femme, 
des objectifs sont définis et des indicateurs de mesure de l’évolution de la 
relation entre la mère et son enfant sont identifiés ;

–	 la mère et son enfant participent aux activités programmées (activités mère-
enfant, atelier de sensibilisation pour les mères, atelier d’expression pour les 
enfants, animations, espaces de jeux, suivi médical et psychologique, suivi 
scolaire, repas, sortie, etc.). La responsable de l’espace tient la fiche de suivi 
de la mère usagère du Centre et de son enfant ;

–	 des réunions régulières sont tenues entre la femme usagère du Centre et 
la responsable de l’espace pour suivre ensemble l’évolution de la relation 
avec son enfant ;

–	 en parallèle, l’enfant est suivi en interne pendant les activités de la crèche et 
les activités de la nurserie et à l’extérieur du Centre s’il est scolarisé.

2.4.8 Espace d’épanouissement des femmes usagères

Comme l’espace mère-enfant, l’espace d’épanouissement constitue une autre 
facette du processus d’empowerment et d’autonomisation des femmes usagères 
en passant par le renforcement de leur auto-estime et celui de leurs enfants. Il fait 
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partie intégrante du service de l’hébergement. Il consiste en l’organisation d’activités 
d’épanouissement des usagères (activités ludiques, sportives et artistiques, atelier 
de groupes et estime de soi, information et sensibilisation aux droits, éducation 
sexuelle, communication, art décoratif, sensibilisation aux économies d’eau, 
éducation des enfants, etc.) Il relève de la responsabilité d’une intervenante 
coordinatrice et des assistantes spécialisées dans des activités d’épanouissement, 
lesquelles coordonnent leurs activités avec celles des responsables du service 
d’assistance médicale et santé, de l’espace mère-enfant, du service d’hébergement, 
du service de soutien psychologique et du service d’écoute.

Les principaux objectifs de l’espace d’épanouissement sont les suivants :

–	 renforcer l’estime de soi des femmes usagères victimes de VBG ;
–	 appuyer les usagères à reconstituer leur intégrité physico-psychique et à 

restaurer leurs relations avec elles-mêmes et avec leur environnement.
Le cheminement parcouru dans l’espace de l’épanouissement est le suivant :

–	 toutes les femmes usagères sont appelées à prendre part aux activités de 
l’espace d’épanouissement. Le service de l’écoute et accompagnement 
leur explique les objectifs de l’espace et les inscrit dans la liste des 
participantes ;

–	 le/la psychologue ou médecin, les intervenantes en matière d’écoute et en 
matière d’épanouissement tiennent une première réunion préparatoire pour 
examiner ensemble la situation psychologique de la femme, à partir des 
constats de la séance d’écoute ;

–	 une première réunion individuelle est tenue entre la responsable de l’espace 
et l’usagère du Centre. Le plan d’intervention est élaboré sur la base des 
besoins exprimés par l’usagère. Des indicateurs sont définis sur cette base. 
Ils portent sur l’aspect physique, psychologique, communicationnel, sur 
l’intelligence émotionnelle, etc.) ;

–	 la femme participe aux activités de l’espace d’épanouissement (atelier 
d’estime de soi, espace d’expression de groupe, espaces individuels 
personnalisés, ateliers de création artistique et d’activités physiques, atelier 
d’information/formation en droits juridiques, culturels, économiques, 
etc.) ;

–	 un suivi individualisé de l’évolution des indicateurs d’estime de soi est assuré 
régulièrement et systématiquement pour la femme ; ce suivi est appuyé par 
la responsable de l’espace ;

–	 quand les indicateurs de l’estime de soi sont réalisés, la responsable de 
l’espace et la femme identifient ensemble d’autres indicateurs ajustés à la 
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durée de l’accompagnement de la femme dans le Centre.
Le service d’hébergement s’inscrit dans des durées de temps déterminées qui 
varient entre le court et le long terme selon les cas, les circonstances des femmes 
usagères du Centre et la complexité de leur situation. Il doit également prendre 
en considération la relation établie entre la femme usagère et son enfant. Dans 
une perspective d’estime de soi par la femme, le processus d’empowerment doit 
constituer une ligne directrice de toutes les activités mises en œuvre dans le cadre 
du service.

2.4.9 Service de formation et d’insertion professionnelles 

Le service fait référence aux activités internes et externes inscrites dans le processus 
de formation et d’insertion professionnelles. Les activités sont assurées par un/
une responsable du service du Centre multifonctionnel pour l’autonomisation 
des femmes, à savoir : la formation professionnelle qualifiante, la formation 
complémentaire AGR (techniques de recherche d’emploi, opportunités de travail, 
communication, initiation au contexte juridique d’une coopérative, préparation 
du dossier juridique, comptabilité, etc.) et l’accompagnement vers l’insertion 
économique. Le service fait partie de la chaîne systémique et intégrée des services 
internes offerts par le Centre aux femmes victimes de violence basée sur le genre. 
Le service de formation et d’insertion professionnelles est mené en partenariat 
avec différents acteurs institutionnels et associatifs impliqués dans le processus 
d’insertion économique en général, et de façon spécifique avec les usagères du 
CMAF, comme l’ANAPEC, l’OFPPT, ODECO, etc. Le service dispose de plusieurs 
salles de formation à l’intérieur du Centre, mais la formation peut également être 
assurée directement auprès des partenaires institutionnels et associatifs du Centre. 
Le processus de formation et d’aide à l’insertion prend fin une fois l’usagère 
insérée professionnellement.

Les objectifs principaux du service sont les suivants :
–	 favoriser l’autonomisation économique des femmes victimes de violence 

basée sur le genre, à travers leur intégration dans la vie active ;
–	 renforcer les capacités des femmes victimes de violence basée sur le genre 

à réagir aux situations de discrimination ;
–	 appuyer l’insertion socio-économique de la femme victime de violence 

basée sur le genre.
Le processus de l’accompagnement en formation et insertion professionnelles des 
usagères est le suivant :
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–	 évaluation préliminaire des compétences des femmes et développement de 
plans de formation individualisés :

•	 identification des besoins en autonomisation économique lors de 
l’écoute ;

•	 identification des pré-requis des femmes ;
•	 production des CV ;
•	 identification des besoins en formation ;
•	 identification des opportunités d’insertion ;
•	 entretien avec la femme usagère du Centre et élaboration du volet 

« insertion économique » du plan d’intervention ;
•	 enregistrement du CV de l’usagère du Centre dans la base de 

données ;
•	 orientation de la femme vers la formation portant sur la recherche 

active d’emploi ou vers la formation professionnelle selon le besoin ;
•	 si l’usagère du Centre est analphabète, elle bénéficie de cours 

d’alphabétisation en parallèle ;
•	 si le profil de l’usagère du Centre répond aux critères d’éligibilité du 

partenaire institutionnel ANAPEC, le/la responsable du service de 
formation et d’insertion professionnelles consulte la base de données 
de l’ANAPEC et y inscrit l’usagère du Centre ;

–	 formation professionnelle qualifiante et habilitation des femmes par la 
formation/éducation/information et la conscientisation :

•	 constitution d’un groupe de formation ;
•	 recrutement du/de la formateur/trice et préparation des outils de la 

formation ;
•	 déroulement de la formation ;
•	 organisation des examens de la formation ;
•	 évaluation sommative et formative7 des acquis des femmes usagères 

du Centre ;
•	 organisation des cérémonies de remise de certificats aux lauréates ;

–	 accompagnement et suivi dans la recherche active du travail ou dans la 
mise en place effective de l’AGR : formation-action sur la mise en place 
d’une coopérative (lois sur les coopératives, règlement intérieur, dossiers 
de coopérative, etc.) et de micro-activités, octroi de fonds d’appui pour les 
AGR, suivi et évaluation de la mise en place et de la gestion des AGR.

7 Évaluation sommative : évaluation intervenant au terme d’un processus d’apprentissage ou de formation afin de 
mesurer les acquis de l’apprenant-e.
Évaluation formative : évaluation intervenant au cours d’un apprentissage ou d’une formation, qui permet à 
l’apprenant-e de prendre conscience de ses acquis et des  difficultés rencontrées, et de découvrir par lui/elle-même 
les moyens de progresser.	
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La coordination avec les acteurs impliqués dans la formation et l’insertion 
professionnelles est importante. Il faut prévoir dans cette coordination toute la 
complexité administrative qui pourrait constituer un obstacle administratif dû en 
premier lieu à la méconnaissance des dossiers spécifiques des femmes victimes de 
la violence basée sur le genre. Dans le même sens et avec la même préoccupation, 
il faut prévoir des mécanismes et des mesures coordonnés apportant des réponses à 
la fragilité du marché du travail féminin. Le processus d’insertion professionnelle et 
économique des femmes usagères doit tenir compte de la complexité de la violence 
basée sur le genre et son interrelation avec la pauvreté. Le cycle de la violence 
basée sur le genre pourrait compromettre le processus d’autonomisation des 
femmes. D’où la nécessité de développer des mesures de précaution adaptables, 
de mettre en place des garde-fous en coordination avec les autres services du 
Centre, notamment les services d’écoute/accompagnement et d’hébergement 
dans sa composante « épanouissement et empowerment ».
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Annexe I

Charte d’intervention du Centre Batha

1-Préambule

Nous, membres bénévoles et salarié-e-s opérationnels du Centre Batha 
pour l’autonomisation des femmes, nous nous engageons dans notre travail, par 
rapport aux valeurs et aux lignes directives de l’IPDF telles que définies par ses 
membres fondatrices, et par ses instances décisionnelles.

Nous nous engageons à exercer notre travail dans le respect des valeurs 
féministes visant l’égalité des femmes et des hommes, et le respect des droits 
humains de tous (droits sociaux, économiques, politiques, civils, culturels, sexuels, 
reproductifs, environnementaux).

Considérant que la présente charte constitue une assise commune à 
l’ensemble des intervenant-e-s du Centre, de son comité directeur ainsi que de 
l’ensemble de ses bénévoles, nous acceptons d’en respecter les principes et de les 
appliquer dans toutes nos interventions, que ce soit auprès des usagères ou dans 
nos actions et déclarations dans le cadre du travail au Centre Batha.

2- De la définition des violences faites aux femmes

Adhérant à la définition des violences basées sur le genre telle que 
proclamée par l’assemblée générale de l’ONU dans sa résolution 48/104 du 20 
décembre 1993 ; nous considérons que la violence faite aux femmes désigne : 
« tout acte de violence fondé sur l’appartenance au sexe féminin, causant ou 
susceptible de causer aux femmes des dommages ou des souffrances physiques, 
sexuelles ou psychologiques, et comprenant la menace de tels actes, la contrainte 
ou la privation arbitraire de liberté, que ce soit dans la vie publique ou la vie privée.

La violence contre les femmes est la manifestation de rapports de force 
historiquement inégaux entre l’homme et la femme qui ont abouti à la domination 
exercée par les hommes sur les femmes et à la discrimination à leur égard, et 
empêché leur pleine promotion, et la violence contre les femmes est le mécanisme 
social fondamental et extrême qui contraint les femmes à une position de 
subordination par rapport aux hommes. »
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Nous nous engageons dans notre travail à considérer les usagères (qu’elles 
soient victimes de violences conjugales, de viols ou simples mères célibataires 
exposées à l’exclusion sociale, comme des survivantes des violences basées sur le 
genre qui méritent notre respect et nous nous engageons à les accompagner et à 
les soutenir dans leur processus d’autonomisation.

3- De l’approche féministe globale

Nous nous engageons à nous conformer, dans notre intervention, à une 
approche féministe globale telle que préconisée par IPDF.

L’intégration de l’AFG comme approche principale du Centre consiste à 
traiter la violence basée sur le genre de façon holistique. Toutes les dimensions 
individuelle, sociale, culturelle et économique de la violence sont prises en compte. 
La femme est située au centre de l’intervention. L’adoption de l’AFG signifie que 
le Centre :

–	 se positionne comme un mécanisme qui dénonce les mythes et les 
stéréotypes fondés sur le sexe, l’appartenance culturelle, l’orientation ou le 
statut social ;

–	 affirme l’importance d’échapper aux modèles et stéréotypes afin que 
les femmes puissent trouver leur propre identité et les solutions à leurs 
difficultés ;

–	 mise sur la prévention et l’amélioration de la qualité de vie des femmes 
dans le but d’assurer et de protéger leur santé physique et psychologique ;

–	 tient compte de la personne et non pas seulement du problème en cause, 
ainsi que des inégalités sociales qui affectent et nuisent aux femmes et à leur 
émancipation ;

–	 informe et propose des possibilités thérapeutiques plutôt que de les 
imposer ;

–	 invite les femmes à retrouver leur dignité et leur confiance en elles, à se 
réapproprier leur pouvoir et à favoriser la quête de leur autonomie ;

–	 réclame que les femmes soient à l’origine des décisions qui concernent leur 
vie ;

–	 encourage la compréhension plutôt que la peur, le soutien plutôt que 
l’isolement et l’expression plutôt que la dépendance ;

–	 propose des services adaptés aux réalités et aux particularités des femmes 
et réclame des solutions adaptées à leurs besoins et à leur réalité.
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4- Des droits des usagères

Dans cet esprit, nous nous engageons à renforcer leurs accès à leurs 
droits que nous définissons comme suit :

Le droit d’accès
Toutes les usagères répondant à la définition de la VBG ont le droit de bénéficier 
des services du Centre indépendamment de leur race, de leur situation familiale, 
de leur âge, de leurs convictions religieuses ou politiques, de leur appartenance 
ethnique, ou de toute autre caractéristique pouvant les rendre vulnérables à la 
discrimination.
Toutes les mesures nécessaires seront prises pour que les services soient effectivement 
à la portée de toutes celles qui en ont besoin, en particulier celles qui n’y ont pas 
facilement accès.

Le droit à la confidentialité
L’usagère doit être assurée qu’aucune information communiquée par elle ni aucun 
détail relatif aux services dont elle a bénéficié ne seront divulgués à des tiers sans 
son consentement. La prestation de services de prise en charge doit se dérouler 
dans le respect de la déontologie et de l’étique préconisées par notre approche 
féministe globale.
Toute atteinte à la vie privée peut entraîner la mise à l’écart de l’usagère par les 
autres membres de sa communauté ou porter préjudice à sa vie conjugale.
Conformément au principe de la confidentialité, les intervenant-e-s doivent éviter 
de parler des usagères en les nommant en présence d’autrui, et ne doivent jamais 
discuter des usagères en dehors des lieux de prestation des services.
Les dossiers des usagères doivent être tenus fermés, et il faut les classer tout de 
suite après la prestation de service. L’accès aux dossiers doit être soumis à un 
contrôle rigoureux.

Le droit à l’information

Les usagères ont le droit d’être informées des prestations que présente le Centre 
Batha, des services et mécanismes disponibles pour répondre à leurs besoins 
spécifiques liés à la protection des victimes de VBG, à l’autonomisation économique, 
à la sexualité et à la santé reproductive.
Elles ont également le droit de savoir où et comment obtenir des informations et 
des services complémentaires disponibles.
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Le droit au respect de l’intimité
Toute usagère est en droit d’attendre que l’entretien au cours duquel elle fait part 
de ses attentes suite à une expérience de VBG se déroule en privé. Elle doit être 
sûre que sa conversation avec l’intervenant-e social-e ne sera pas entendue par 
des tiers.
Toute écoute doit se dérouler dans un lieu où l’intimité de l’usagère est respectée. 
L’usagère a le droit d’être informée du rôle joué par chacune des personnes présentes 
qui ne font pas partie du personnel de service proprement dit (stagiaires, bénévoles 
IPDF, chercheurs, etc.) Et son autorisation doit être obtenue au préalable.

Le droit au respect de la dignité
Les usagères sont en droit d’attendre qu’on les traite avec courtoisie, considération, 
et attention, et qu’on respecte leur dignité, indépendamment de leur niveau 
d’éducation, de leur position sociale ou de toute autre caractéristique. Les 
intervenant-e-s sociaux doivent par conséquent écarter tous préjugés sexistes, 
sociaux, intellectuels, ou relatifs au mariage, dans leurs rapports avec les usagères, 
et se garder de toute subjectivité à leur égard.

Le droit au confort
Les usagères qui se rendent au Centre ont droit au confort. Ce droit est étroitement 
lié à l’exigence de qualité des services, et son respect repose sur un aménagement 
adéquat des lieux (aération, éclairage, sièges, sanitaires, décoration, etc.). Le 
temps d’attente ne doit pas être excessif.
Le droit à la continuité des services
Les services assurés ne doivent en aucun cas être interrompus, à moins que cette 
décision ne soit prise conformément aux règlements intérieurs du Centre Batha.

Le droit d’exprimer son opinion
Les usagères ont le droit d’exprimer librement leur opinion au sujet des services 
qu’elles reçoivent et de la qualité des services, qu’il s’agisse de compliments ou de 
réclamations, ainsi que leurs suggestions concernant tout changement du mode de 
prestation de services. Cela doit être envisagé et s’inscrire dans le cadre des efforts 
permanents de suivi, d’évaluation et d’amélioration des services.

5- Des besoins des intervenant-e-s

Nous estimons que le respect des droits des usagères passe par la 
satisfaction de leurs besoins en termes de ressources, d’appui, de connaissances et 
de formation. Si ces besoins ne sont pas satisfaits, nous serons dans l’impossibilité 
de respecter véritablement les droits des usagères.
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Besoin d’infrastructures
Nous avons besoin de structures matérielles et d’une organisation adaptée pour 
fournir des services d’une qualité acceptable.
Nous avons aussi besoin de sentir que le cadre dans lequel nous travaillons est sûr. 
Nous devons notamment être protégés contre toute exposition inutile aux risques.
Besoin de respect
Nous avons besoin que les responsables du programme reconnaissent nos 
compétences et notre potentiel, et qu’ils respectent nos besoins humains. Dans le 
cadre des efforts que nous déployons pour gagner le respect des usagères, nous 
avons besoin du soutien de l’ensemble du système.
Tout comportement risquant d’entamer le respect porté par les usagères à n’importe 
qui d’entre nous est à bannir. Nul n’a le droit d’attirer notre attention sur des 
erreurs ou sur des problèmes en présence des usagères d’une façon susceptible de 
provoquer la gêne ou la honte.
Nous devons être protégés contre tout harcèlement ou mauvais traitement verbal, 
psychologique et physique de la part d’usagères, d’autres membres du personnel, 
ou des membres de l’IPDF.
Besoin d’information
Nous devons recevoir régulièrement des informations concernant nos tâches. Nous 
gagnons aussi en efficacité si nous sommes également tenus informés du travail 
accompli par nos collègues de l’équipe de prestation de services et des autres 
secteurs d’activités du programme. En outre, l’accès à des informations relatives 
à l’évolution des techniques peut nous aider à nous exprimer avec autorité et à 
fournir nos prestations en toute confiance.
Besoin en formation
Nous devons avoir accès aux connaissances et aux compétences nécessaires à 
l’exécution de toutes les tâches qui nous sont confiées.
Ces besoins en formation ne portent pas exclusivement sur les aspects techniques, 
mais aussi sur les compétences en matière de communication. Ces dernières 
sont essentielles pour que l’usagère comprenne les informations auxquelles elle 
a droit.
Besoin de conseils
Nous avons besoin de conseils clairs, pertinents et objectifs, qui renforcent notre 
motivation et notre compétence. Ces conseils doivent se présenter sous la forme 
de directives écrites et de listes de contrôle.
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Besoin de commentaires sur le travail accompli
Nous avons besoin de commentaires en retour, émis de façon positive et 
constructive, relatifs à nos compétences et à notre comportement, afin de savoir 
comment nous sommes jugés par autrui.
Cela nous donnera la possibilité de nous améliorer lorsque nous savons de 
quelle manière nous sommes perçus par autrui.
Besoin d’expression
Nous avons besoin d’exprimer notre point de vue en ce qui concerne la qualité 
et l’efficacité des programmes. Nous avons aussi besoin d’être écoutés, et de 
savoir que les responsables tiennent compte de notre opinion pour prendre des 
décisions. C’est une condition nécessaire à la prestation de services de qualité. 
De même que c’est le meilleur moyen de respecter les droits des usagères.
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Annexe II 

 Inventaire des tableaux et des schémas

Liste des tableaux

m	 Pratique 1. Développement du partenariat et de la synergie de 
coordination avec les institutions gouvernementales autour de la création 
et de la gestion du Centre Batha

m	 Pratique 2. Réalisation des actions de recherche-action dans le cadre de 
la mise en place du Centre Batha

m	 Pratique 3. Développement et adoption d’une Approche féministe globale 
(AFG)

m	 Pratique 4. Renforcement continu des capacités des intervenant-e-s et 
gestionnaires du Centre Batha

m	 Pratique 5. Élaboration d’une stratégie d’intervention du Centre, axée sur 
les résultats, pour une période de 5 ans

m	 Pratique 6. Mise en place de procédures de coordination entre le Centre 
Batha et les acteurs impliqués dans la lutte contre la VBG

m	 Pratique 7. Mise en place des procédures internes administratives, 
financières et cliniques du Centre

m	 Pratique 8. Mise en place d’un plan de communication interne et externe 
du Centre Batha

m	 Pratique 9. Mise en place d’un système de gestion Intranet au sein du 
Centre

m	 Pratique 10. Mise en place de la politique de confidentialité au Centre
m	 Pratique 11. Mise en place du service d’accueil des femmes victimes de la 

VFG
m	 Pratique 12. Mise en place du service d’écoute et aide/accompagnement 

des femmes victimes de VBG au sein du Centre
m	 Pratique 13. Mise en place du service d’hébergement des femmes victimes 

de VFG usagères du Centre
m	 Pratique 14. Mise en place du service de formation et insertion 

professionnelles des femmes victimes de VFG usagères du Centre
m	 Grille d’analyse de la pratique 1. Partenariat
m	 Grille d’analyse de la pratique 2. Recherche Action



154

m	 Grille d’analyse de la pratique 3. AFG
m	 Grille d’analyse de la pratique 4. Renforcement continu des capacités des 

intervenant-e-s et gestionnaires du Centre Batha
m	 Grille d’analyse de la pratique 5. Stratégie d’intervention
m	 Grille d’analyse de la pratique 6. Mise en place de procédures de 

coordination
m	 Grille d’analyse de la pratique 7. Mise en place de procédures internes
m	 Grille d’analyse de la pratique 8. Mise en place d’un plan de 

communication
m	 Grille d’analyse de la pratique 9. Mise en place d’un système de gestion 

Intranet
m	 Grille d’analyse de la pratique 10. Mise en place de la politique de 

confidentialité
m	 Grille d’analyse de la pratique 11. Indicateurs, service d’accueil
m	 Grille d’analyse de la pratique 12. Service d’écoute et d’aide/

accompagnement
m	 Grille d’analyse de la pratique 13. Indicateurs, service d’hébergement
m	 Grille d’analyse de la pratique 14. Formation et insertion professionnelle
m	 Apprentissage et recommandations par pratique

Liste des schémas

m	 Schéma1. Processus de capitalisation et de modélisation
m	 Schéma 2. Relation systémique entre l’autonomisation et les trois niveaux 

de pouvoir, les objectifs du Centre, la mission et la vision de l’institution
m	 Schéma 3. Chaîne systémique et intégrée des services du Centre 

multifonctionnel pour l’autonomisation des femmes victimes de violences 
basées sur le genre

m	 Schéma 4. Composantes du CMAF pour l’autonomisation des femmes






